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 n° 248 438 du 29 janvier 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître G. LYS 

Rue du Beau Site 11 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 septembre 2020, par X, qui se déclare de nationalité tunisienne, tendant à 

l’annulation de « la décision de fin de séjour prise à son encontre par la partie adverse en date du 18 

août 2020, et lui notifiée le 20 août 2020 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 8 janvier 2021. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. BURGHELLE-VERNET loco Me G. LYS, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant, connu sous divers alias, serait arrivé en Belgique le 1er mai 2012. 

 

1.2. En date du 16 décembre 2012, il a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger à 

la suite duquel la partie défenderesse lui a délivré un ordre de quitter le territoire assorti d’une 

interdiction d’entrée de trois ans (annexe 13sexies).   

 

1.3. Par un courrier recommandé du 19 février 2013, le requérant a introduit une demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi, laquelle a été déclarée sans objet le 

27 mars 2014.  
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1.4. En date du 19 juin 2013, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne, en qualité d’ascendant de mineur belge, et s’est vu octroyer une carte 

de séjour de type F le 9 janvier 2014. 

 

1.5. Le 12 novembre 2015, le requérant s’est fait arrêter et écrouer en France du chef de vol avec arme 

et arrestation; enlèvement; séquestration ou détention arbitraire d'otage pour faciliter un crime ou un 

délit, suivi d’une libération avant sept jours. 

 

1.6. En date du 24 octobre 2018, le requérant, extradé en Belgique le 19 mai 2017, a été condamné par 

la Cour d’Appel de Mons à une peine de sept ans d’emprisonnement et à une peine de cinq ans 

d’emprisonnement avec mise à disposition du Tribunal d’application des peines pour une durée de cinq 

ans pour des faits de vols avec violences ou menaces; de vols; de tentatives de vol; de vols avec 

effraction; de coups ou blessures et de viol. 

 

1.7. Le 7 octobre 2019, la partie défenderesse a pris une décision de fin de séjour à l’encontre du 

requérant. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l'article 44bis, §2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est mis fin à votre séjour, pour les motifs suivants :  

 

Votre présence est signalée pour la première fois sur le territoire le 16 décembre 2012, date à laquelle 

vous avez fait l'objet d'un contrôle par la police de La Louvière. Un ordre de quitter le territoire 

(immédiat) avec interdiction d’entrée de 3 ans vous a été notifié.  

 

Le 19 décembre 2012, vous avez introduit une demande de régularisation de séjour sur base de l'article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

Le 19 juin 2013, vous avez introduit une demande de carte de séjour en qualité d’auteur d'enfant belge 

et avez été mis en possession d'une attestation d'immatriculation le 13 août 2013 par l’administration 

communale de La Louvière. Le 09 janvier 2014, une carte F vous a été délivrée.  

 

Quant à la demande de régularisation sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, elle a été 

déclarée sans objet le 27 mars 2014 vu la délivrance de la carte F.  

 

Le 12 novembre 2015, vous avez été écroué en France du chef de vol avec arme et arrestation; 

enlèvement; séquestration ou détention arbitraire d'otage pour faciliter un crime ou un délit, suivi d’une 

libération avant 7 jours. Suite au mandat d'arrêt européen délivrée par la Belgique le 22 juin 2016, vous 

avez fait l’objet le 14 mars 2017 d’un maintien en vue de votre extradition vers la Belgique. Le 19 mai 

2017, vous avez été extradé et écroué sous mandat d’arrêt du chef d'association de malfaiteur ou chef 

de bande; de vol avec violences ou menaces et de vol avec effraction, escalade ou fausses clefs.  

 

Le 24 octobre 2018, vous avez été définitivement condamné par la Cour d'appel de Mons.  

Votre condamnation se résume comme suit :  

Vous avez été condamné le 24 octobre 2018 par la Cour d’appel de Mons à des peines 

d’emprisonnement de 7 ans du chef de vol avec violences ou menaces, avec les circonstances 

aggravantes que l’infraction a été commise la nuit, par deux ou plusieurs personnes, le coupable ayant 

utilisé un véhicule ou tout autre engin motorisé ou on (sic) pour faciliter l'infraction ou pour assurer sa 

fuite, avec la circonstance que des armes ou des objets qui y ressemblent ont été employés ou montrés, 

ou que le coupable a fait croire qu’il était armé; de vol à l’aide de violences ou de menaces, avec les 

circonstances aggravantes que l'infraction a été commise la nuit, par deux ou plusieurs personnes, le 

coupable a utilisé un véhicule ou tout autre engin motorisé ou non pour faciliter l’infraction ou pour 

assurer sa fuite, avec la circonstance que les violences ou les menaces ont causé pour la victime, soit 

une maladie paraissant incurable, soit une incapacité de travail personnel de plus de 4 mois, soit la 

perte complète de l’usage d’un organe, soit une mutilation grave; de vol avec violences ou menaces, le 

voleur surpris en flagrant délit, ayant exercé des violences ou fait des menaces, soit pour se maintenir 

en possession des objets soustraits, soit pour assurer sa fuite; d'extorsion à l'aide de violences ou de 

menaces, avec les circonstances aggravantes que l'infraction a été commise par deux ou plusieurs 

personnes, le coupable a utilisé un véhicule ou tout autre engin motorisé ou non pour faciliter l’infraction 

ou pour assurer sa fuite, avec la circonstance que l’infraction a été commise au préjudice d’une 

personne dont la situation particulièrement vulnérable en raison de son âge, d’un état de grossesse, 



  

 

 

X - Page 3 

d’une maladie ou d'une déficience ou infirmité physique ou mentale était apparente ou connue de lui; de 

vol; de vol, avec la circonstance que le vol a été commis à l’aide d’effraction, d’escalade ou de fausses 

clefs (2 faits); de tentative de vol, avec la circonstance que la tentative de vol a été commis (sic) à l’aide 

d'effraction, d’escalade ou de fausses clefs; de tentative de vol, avec la circonstance que la tentative de 

vol a été commis (sic) à l'aide d'effraction, d'escalade ou de fausses clefs et avec la circonstance 

spécifique qu’un mineur d'âge a été utilisé ou attiré en vue de commettre les faits; de vol avec violences 

ou menaces (2 faits), de 5 ans d'emprisonnement du chef de coups ou blessures volontaires, avec la 

circonstance que l’infraction a été commise par une personne qui cohabitait occasionnellement ou 

habituellement avec la victime (2 faits); de viol (2 faits) avec mise à la disposition du Tribunal de 

l’application des peines pour une durée de 5 ans pour ces faits. Vous avez commis ces faits entre le 25 

août 2013 et le 17 octobre 2015.  

 

Signalons que vous avez également été condamné en France le 06 février 2017 par le Tribunal 

correctionnel d'Evry à 3 mois d’emprisonnement avec sursis du chef de détention non autorisée de 

stupéfiants et de recel de bien provenant d’un délit puni d'une peine n’excédant pas 5 ans 

d’emprisonnement.  

 

Conformément à l’article 62§1 de la loi du 15 décembre 1980, vous avez reçu le questionnaire «droit 

d'être entendu » le 15 juin 2020. Lors de la remise du questionnaire, un agent de Migration vous a 

informé de votre situation administrative et des  démarches à suivre en ce qui concerne le document 

reçu. A ce jour (le 22 juillet 2020), vous n’avez transmis le questionnaire complété ni tout autre 

information. En refusant de remplir le questionnaire droit d’être entendu, vous ne faites sciemment valoir 

auprès des autorités aucun élément utile permettant de déterminer l'étroitesse des liens familiaux que 

vous entretenez avec les  membres de votre famille ni aucune autre information personnelle et utile.   

 

Dans le cadre d’une décision de fin de séjour prise conformément à l’article 44bis, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, une 

attention particulière doit être apportée à l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l’Homme. Il y a lieu d’examiner les liens familiaux que vous entretenez en  Belgique. La vie familiale au 

sens de la CEDH reprend les liens entretenus par la famille nucléaire, ceci étant les liens entre  

partenaires et entre les parents et enfants mineurs. Les autres membres de la famille entrent dans les 

dispositions reprises par l’article 8 de la CEDH lorsqu'un lien de dépendance plus que normal est 

prouvé.   

 

Au regard de votre dossier administratif, vous êtes célibataire et avez un enfant issu de votre relation 

avec [F.M.], née à La Louvière le […], de nationalité belge. Cet enfant porte le nom de [N.M.], née à La 

Louvière le […], de nationalité belge. Au vu de la liste de vos visites en prison, vérifiée le 22 juillet 2020, 

vous recevez la visite  régulière de [F.M.] et de votre enfant. Vous recevez également la visite «d'amis» 

et de votre «beau-fils», [B.S.] (enfant issu d’une précédente relation de Madame [F.]). Il ressort 

également de la liste de vos permissions de visite que d’autres personnes reprises comme vos oncles 

([N.C.] et [N.B.R.]) y sont inscrites, cependant le lien de parenté n’est pas établi. Ils ne sont d’ailleurs 

pas connus de l’Administration.   

 

Signalons que votre enfant est né en avril 2013 et que la période infractionnelle retenue par la Cour 

d'appel de Bruxelles débute en août 2013. La Cour mentionne dans son arrêt : «Les enquêteurs ont 

tenté de localiser le prévenu, notamment au domicile de [M.F.]. Il ressort des renseignements repris au 

PV (...) du 19 novembre 2015 (...) notamment que cette dernière indique aux policiers que le prévenu 

est domicilié avec elle mais qu’ils ne vivent plus ensemble, que le couple est séparé,  qu'elle ne sait pas 

dire où vit le prévenu, ne connaît pas son numéro de GSM mis qu'il passe parfois à l'appartement pour 

voir sa fille [M.] qu'ils ont en commun.» Au vu de votre dossier administratif et des éléments mentionnés 

ci-avant, l’éducation de votre enfant n’a semble-t-il pas été votre préoccupation première et n’a pas été 

un frein à vos activités criminelles. Il ne peut  être que constaté que les faits commis l'ont été après sa 

naissance (faits commis entre le 25 août 2013 et le 17 octobre 2015) et qu'il aura fallu attendre votre 

arrestation (en France) pour mettre fin à vos méfaits.   

 

Rappelons que vous avez été écroué en France en novembre 2015 et que suite au mandat d’arrêt 

extraditionnel délivrée (sic) par la Belgique vous avez été écroué sous mandat d’arrêt en mai 2017.   

 

Le fait d'avoir une compagne et d’être père ne vous a pas empêché de commettre des faits 

répréhensibles. Vous aviez tous les éléments en main afin de mener une vie stable, mais vous avez mis 

vous-même en péril l'unité familiale et ce, par votre propre comportement. Votre «attitude» est en 
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inadéquation avec votre rôle de père, qui est de servir de modèle social (exemplarité, protection, 

éducation) à votre enfant. Au vu de votre dossier, vous agissez à l'inverse de ce que l'on peut attendre 

d’un père, vous n’êtes pas présent au quotidien, vous êtes absent de son éducation, votre enfant doit 

venir vous voir en milieu carcéral et votre compagne (ou ex-compagne) doit assumer seule la charge 

quotidienne de celle-ci. Au vu de votre comportement, de l’absence de vie commune, de l'habitude de 

vous voir par intermittence et de son jeune âge, un retour dans votre pays ne représentera pas pour cet 

enfant un obstacle insurmontable. Quant à votre compagne, il vous est tout à fait possible de poursuivre 

votre relation ailleurs qu’en Belgique. En effet, celle-ci n'a aucune obligation à quitter le territoire, mais 

cela ne signifie pas pour autant qu'elle ne peut volontairement vous suivre si elle le souhaite. Rien ne 

l’empêche non plus de vous rendre visite ou de maintenir des contacts via différents moyens de 

communication. En effet, à notre époque, il est tout à fait  possible de garder des contacts réguliers avec 

ces derniers via différents moyens de communication (internet, Skype, téléphone, etc...) et si votre 

compagne (ou ex-compagne) y consent, il lui est tout à fait loisible d'emmener l’enfant vous voir dans 

votre pays d’origine.   

 

Force est de constater que votre comportement ne correspond pas à celui d’un chef de famille et que 

vous n’en avez jamais assumé la responsabilité. Notons également que votre fin de peine est fixée au 

mois de juin 2029, votre enfant aura 16 ans. Il ne peut être que constaté que celle-ci aura appris à vivre 

sans votre présence (depuis son plus jeune âge) une grande partie de son enfance. Une fois atteint sa 

majorité il lui sera loisible de vous rendre visite dans votre pays d’origine si elle le désire. Vous pouvez 

également mettre à profit le temps de votre incarcération afin de préparer au mieux votre réinstallation 

et renouer le contact avec votre famille présente dans votre pays d’origine si vous en avez encore. 

Enfin, l'intérêt de l'enfant commande aussi que ces enfants soient protégés et qu’ils vivent et 

grandissent dans un environnement sain, ce que vous n’avez pas et n’êtes pas en mesure de lui 

apporter au vu des éléments en présence. Bien évidemment en tant que père, il s’agit d’une situation 

particulière, mais comme dit précédemment vous êtes responsable de vos actes et de ce fait de cette 

situation. Vous n'apportez aucun élément qui démontrerait qu’il vous serait impossible de développer 

une vie de famille dans votre pays d’origine ou ailleurs. Il peut être considéré que la présente décision 

constitue une ingérence dans votre vie familiale et privée au sens de l’article 8 de la CEDH.   

 

Cependant, le droit au respect de la vie familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. En 

matière d’immigration, la CEDH a rappelé, à diverses occasions, qu'elle ne garantissait, comme tel, 

aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d'un Etat dont il n’est pas 

ressortissant (Cour EDH, Slivenko/Lettonie (GC), 9 octobre 2003, § 115; Cour EDH, Ukaj/Suisse, 24 

Juin 2014, § 27).   

 

L'article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-

Bas, 31 janvier 2006, § 39; Cour EDH Mugenzi/France,10 juillet 2014, § 43), ou comme garantissant, en 

tant que tel, le droit à un type particulier de titre de séjour (Cour EDH, Chbihi Loudoudi et 

autres/Belgique, 16 décembre 2014, § 135). Les Etats contractants ont le droit, en vertu d’un principe de 

droit international bien établi et sans préjudice des engagements découlant pour eux de traités, y 

compris la Convention, de contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement des non-nationaux (Cour EDH, 

Kurié et autres/Slovénie (GC), 26 juin 2012, § 355; voir également Cour EDH 3, Jeunesse/Pays-Bas 

(GC), octobre 2014, § 100). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.     

 

Cet article stipule également «qu'il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de 

ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, 

dans une société démocratique, est nécessaire à  la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-

être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la 

protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui».     

 

Or, vous êtes bien connu de la Justice pour des faits qui peuvent nuire gravement à l’ordre public. Par 

conséquent, le danger grave que vous représentez pour ladite sécurité justifie la conclusion que l’intérêt 

de l’Etat pèse plus lourd que votre intérêt à exercer votre vie de famille et/ou privée en Belgique.     

 

Toujours dans le cadre d’une décision de fin de séjour prise conformément à l’article 44bis, § 2 de la loi 

du 15 décembre 1980, il doit également être tenu compte de la durée de votre séjour, de votre âge, de 

votre état de santé, de votre situation familiale et économique, de votre intégration sociale et culturelle 

dans le Royaume et de l’intensité de vos liens avec votre pays d’origine.     
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En ce qui concerne votre situation familiale, celle-ci a été évoquée ci-avant.     

 

D’un point de vue professionnel, votre dossier administratif ne contient aucun élément qui permette de 

confirmer que vous avez terminé vos études, que vous ayez obtenu un diplôme reconnu ou que vous 

ayez suivi une formation. Rien ne permet également d’établir que vous ayez travaillé sur le territoire. 

Vous avez par contre bénéficié de l’aide du CPAS de La Louvière (en tant que partenaire de [F.M.]) du 

01/06/2012 au 22/08/2012 et du 01/11/2014 au 30/11/2014; en tant qu’isoler (sic) du 12/01/2015 au 

30/04/2015; du CPAS de Liège (en tant que partenaire de Madame [F.M.]) du 01/06/2015 au  

09/08/2015 et du 12/09/2019 au 31/01/2020.    

 

La seule chose qui est certaine est que vous avez commis des faits répréhensibles, à savoir des faits de 

vols avec violences ou menaces; de vols; de tentatives de vol; de vols avec effraction; de coups ou 

blessures ou encore de viol sur une période allant d’août 2013 à octobre 2015, que vous avez été 

écroué en France en novembre 2015 et extradé de France en mai 2017 pour être incarcéré en 

Belgique. Quoi qu’il en soit, vous avez la possibilité de reprendre des études, de suivre une formation ou 

de trouver un emploi en Tunisie ou ailleurs si vous le désirez, qui plus est la barrière de la langue 

n’existe pas. Vous avez tout aussi bien la possibilité de suivre pendant la durée de votre détention 

d’autres formations qui pourront vous être utiles afin de  trouver un emploi. Vous ne pouvez dès lors pas 

prétendre que vos liens sociaux, culturels et linguistiques sont rompus avec votre pays d’origine et que 

vous n’avez pas de chance de vous y intégrer professionnellement et socialement.     

 

Rappelons que vous avez passé l’essentiel de votre vie en Tunisie, au moins jusqu’à l’âge de 24 ans, 

où vous avez reçu la totalité de votre éducation avant d’arriver sur le territoire. De ce fait vous ne 

pouvez pas prétendre que vos liens sociaux, culturels et linguistiques avec votre pays d’origine soient 

considérés comme rompus et votre intégration sociale ne peut être à ce point avancée qu’un éventuel 

retour entraînerait des difficultés considérables.     

 

Présent sur le territoire depuis 2012, vous vous êtes fait connaître des autorités dès votre arrivée sur le 

territoire puisqu’un ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée vous a été notifié vu votre 

présence illégale sur le territoire. Quelques mois plus tard vous avez commis vos premiers méfaits qui 

s'étaleront sur plus de 2 années (août 2013 à octobre 2015). Vous avez par la suite été condamné et 

écroué en France en novembre 2015, puis extradé vers la Belgique en mai 2017 suite au mandat    

d'arrêt européen émis à votre encontre. Depuis mai 2017, vous êtes incarcéré en Belgique. Force est de 

constater que depuis 2012, vous avez passé plus de 4 ans et demi en détention que ce soit en France 

ou en Belgique et qu'en dehors de vos périodes de détention vous avez commis des faits 

répréhensibles. Rien n'indique que vous ayez jamais travaillé ou suivi une formation, vous avez par 

contre bénéficié de l’aide du CPAS tout en commettant adoptant (sic) un comportement culpeux.    

L’ensemble de ces éléments démontrent que vous n'êtes pas intégré économiquement, ni 

culturellement, ni socialement. Vous déclarez par ailleurs, n'avoir aucun problème de santé vous 

empêchant de retourner dans le pays dont vous avez la nationalité.     

 

Votre satisfaction personnelle et l'obtention d'argent facile et rapide au détriment d'autrui semble être 

votre préoccupation première depuis votre arrivée sur le territoire et le fait d'avoir une compagne et un 

enfant n’a en rien modifié votre comportement délinquant, que du contraire. Depuis de nombreuses 

années vous côtoyez les milieux criminogènes, et il aura fallu attendre votre arrestation pour mettre fin à 

vos agissements culpeux. Pour déterminer le choix et la durée de la peine, Le Tribunal correctionnel de 

Mons a pris en considération (Considérations que la Cour d’appel de Mons a fait sienne (sic)) pour la 

cause 1 et 2 : « Il doit être tenu compte notamment : du caractère dangereux que constituent de tels 

comportements pour la société, du trouble social qu’ils engendrent et des conséquences physiques et 

psychologiques graves pour les victimes; du profond mépris que les faits supposent pour la propriété et 

l'intégrité d’autrui ; de la multiplicité des faits ; de la lâcheté et de l’extrême violence manifestées par la 

commission des faits des préventions (...); de ce que, s'il n'a été condamné à plusieurs reprises en 

Belgique que pour des faits de roulage (qui en disent cependant déjà long sur son état d'esprit puisqu'il 

s'agissait de faits de non-assurance, de défaut de permis, de défaut d'immatriculation et de contrôle 

technique), il apparaît du casier judiciaire européen versé dans le dossier relatif à la cause 4 qu’il a été 

condamné à plusieurs reprises en France notamment pour des faits de vols aggravés, de destruction 

des biens d'autrui et de séjour illégal, outre le fait que le sursis qui lui avait été accordé par la première 

de ces décisions a été révoqué; du caractère dangereux que constituent de tels comportements pour la 

société, du trouble social qu’ils engendrent et des conséquences physiques et psychologiques graves 

pour les victimes; du profond mépris que les faits supposent pour l'intégrité physique et sexuelle d'autrui; 

de la lâcheté des faits et de l'extrême violence manifestée spécialement par la commission des faits de 
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viols, perpétrés à deux reprises.» La Cour d'appel de Mons rajoute dans son arrêt du 24 octobre 2018 : 

«La mesure de mise à disposition du tribunal de l'application des peines requise par le ministère public 

est légale et opportune en considération de l'extrême gravité des faits des préventions (...) et de la 

nécessité de maintenir sur le prévenu un contrôle de longue durée qui garantisse de manière efficiente 

la protection de la société face au risque tout particulier de commission de nouvelles infractions qu'il 

représente. Elle sera toutefois fixée à son minimum légal de 5 ans.»      

 

Le 1er janvier 2012 est entrée en vigueur la loi du 26 avril 2007 qui remplace la mise à disposition du 

gouvernement par la mise à disposition du tribunal de l'application des peines. En vertu de cette 

législation, la mise à disposition est une peine  complémentaire qui, dans certains cas prévus par la loi, 

peut ou, parfois même, doit être prononcée par le juge pénal. Cette peine complémentaire vise à 

protéger la société à l'égard des personnes ayant commis certains faits graves portant atteinte à 

l’intégrité des personnes. La mise à disposition place le condamné, à l'issue de sa peine principale de 

privation de liberté, sous le contrôle du tribunal de l'application des peines et ce pour une période 

pouvant aller de 5 ans à 15 ans. Le tribunal de l'application des peines décide d'exécuter la mise à 

disposition soit par une privation de liberté, soit par une mise en liberté sous surveillance.     

(https://justice.belgium.be/fr/themes_et_dossiers/jugement_penal_et_consequences/types_de_peines/p

eines_accessoires/mise_a_disposition).      

 

Le fait d'avoir été mis à la disposition du Tribunal de l'application des peines ne fait que confirmer votre 

dangerosité et l’extrême gravité des faits que vous avez commis. Il s'agit également de mettre en 

exergue les peines prononcées par le Tribunal de police. Le code la route (sic) reprend toutes les règles 

belges de sécurité routière, Il existe 4 degrés d'infractions, le quatrième degré concerne les infractions 

les plus graves et font automatiquement l'objet d'une citation devant le Tribunal de police. Vous avez     

été condamné à 4 reprises (en 2016 et 2017) par différents Tribunaux de police et bien que ces 

condamnations ne revêtent pas de faits correctionnalisés, il n'en demeure pas moins qu’il s’agit 

d’infraction d'une gravité certaine car elles peuvent (mettent) (sic) en danger la sécurité des personnes 

en péril, ce qui au vu des condamnations ne semblent (sic) pas avoir été votre préoccupation première. 

Elles démontrent également votre non-respect des règles qui régissent la société dans laquelle vous 

vivez.      

 

Par votre comportement tout au long de votre présence sur le territoire, vous avez démontré une 

absence totale de respect pour l’intégrité physique et psychique d’autrui ainsi que pour la propriété 

d'autrui. La nature et la gravité des faits que vous avez commis, qui sont des actes particulièrement 

traumatisants pour les victimes de ceux-ci, participent incontestablement à créer un sentiment 

d'insécurité publique. Ce même comportement représente une menace réelle, actuelle et suffisamment 

grave pour un intérêt fondamental de la société. La société a le droit de se protéger contre les 

personnes qui transgressent systématiquement et ne respectent pas ses règles. Par votre 

comportement vous vous êtes volontairement coupé de la société et des membres qui la composent. II 

importe de protéger la société contre le danger potentiel que vous représentez. La sécurité de la 

collectivité prévaut sur vos intérêts personnels et familiaux.      

 

La menace très grave que votre comportement personnel représente pour la sécurité publique est telle 

que vos intérêts familiaux et personnels (et ceux des vôtres) ne peuvent en l’espèce prévaloir sur la 

sauvegarde de l'ordre public. L’ordre public doit être préservé et une décision de fin de séjour est une 

mesure appropriée à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales.      

 

Eu égard à l’ensemble de ces éléments, il peut être considéré qu’il existe un risque grave, réel et actuel 

de nouvelle atteinte à l'ordre public.      

 

Par conséquent, il est mis fin à votre droit au séjour sur le territoire pour des raisons graves d'ordre 

public au sens de 44bis, §2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers ».   

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

Le requérant prend un moyen unique de la violation de « [l’] article 3 de la Convention internationale 

relative aux droits de l’enfant ; [l’] article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme ; [des]  

articles 44, 44 bis, et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers ; [des] articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle 

des actes administratifs ; [du] principe général de motivation matérielle des actes administratifs ; [des] 
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principes généraux de bonne administration, en particulier ceux de prudence, de soin et de minutie ; 

respect dû aux anticipations légitimes d’autrui ; erreur manifeste d’appréciation ; contradiction dans les 

motifs ». 

 

Il fait valoir ce qui suit : « La partie adverse prend la décision attaquée à [son] encontre aux motifs 

principalement [qu’] autorisé au séjour sous couvert d’une carte F depuis le 9 janvier 2014 suite à la 

demande d’autorisation au séjour de plus de trois mois introduite le 19 juin 2013 en sa qualité de parent 

d’un enfant belge, à savoir [M.N.], née le […] 2013, [il] a été condamné par la Cour d’Appel de Mons à 

une peine d’emprisonnement de sept ans du 7 ans (sic) d’emprisonnement ainsi qu’à une peine de cinq 

ans d’emprisonnement avec mise à disposition du Tribunal d’application des peines pour une durée de 

5 ans. 

Et ce, pour des faits survenus entre le 25 août 2013 et le 17 octobre 2015. 

La partie adverse considère [qu’il] constituerait une menace grave et actuelle d’atteinte à l’ordre public 

et à la sécurité nationale. 

Elle estime également que la décision attaquée ne porterait pas une atteinte disproportionnée [à son] 

droit à la vie privée et familiale que lui garantit l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’Homme. 

Force est de constater que la décision attaquée est, ce faisant, insuffisamment et inadéquatement 

motivée ». 

 

Après avoir reproduit de larges extraits de la décision attaquée, le requérant argue ce qui suit :  

« Il est toutefois clair qu’une telle motivation n’est ni admissible, ni pertinente, tant en fait qu’en droit. 

De plus, cette décision fait montre d’une erreur d’appréciation manifeste de la partie adverse. 

Aux termes de l’arrêt n° 238.865 du 23 juillet 2020 relatif à un recours à l’encontre d’une décision de fin 

de séjour », dont il reproduit les enseignements trouvant selon lui à s’appliquer mutatis mutandis à la 

situation d’espèce, « l’on ne peut que constater, à la lecture de la décision attaquée, que la partie 

adverse est restée totalement en défaut d’analyser [sa] situation personnelle à l’aune des critères posés 

par la jurisprudence la plus récente de la Cour Européenne des Droits de l’Homme, notamment dans 

son arrêt Üner c/ Pays-Bas du 18 octobre 2006. 

Il est ainsi manifeste que la partie adverse s’est contentée d’apporter une appréciation péremptoire, 

purement morale, presque passionnelle, [de son] comportement personnel passé. 

Elle le qualifie de « fautif », et décrit une attitude qui « ne correspond pas à celle d’un chef de famille », 

et qui « n’en assume pas la responsabilité », alors qu’il aurait eu « tous les éléments en main afin de 

mener une vie stable ». 

La partie adverse affirme ainsi que par son « attitude en inadéquation avec son rôle de père », « qui est 

de servir de modèle social (exemplarité, protection, éducation) à votre enfant », [il] aurait « mis (lui)-

même en péril l’unité familiale ». 

Le langage utilisé par la partie adverse à cet égard est éloquent. 

Et c’est sur ces phrases exactes que la partie adverse motive la proportionnalité de l’atteinte que 

porterait la décision attaquée à [sa] vie privée et familiale. 

Cette motivation moraliste n’est toutefois qu’une appréciation moraliste et purement subjective de la part 

de la partie adverse. 

Elle ne se base en rien sur des motifs qui puissent être considérés comme pertinents et admissibles en 

droit. 

Ainsi que l’a rappelé Votre Conseil par son arrêt susmentionné, il incombe à la partie adverse « de se 

référer aux critères précisés par la Cour EDH, notamment dans ses arrêts Boultif et Üner, pour 

apprécier la nécessité et la proportionnalité de la mesure litigieuse » (Voy. CCE, arrêt n° 238.865 du 23 

juillet 2020). 

Or force est de constater que la partie (sic) est restée totalement en défaut de respecter ses obligations. 

En insistant sur ses préjugés kantiens de ce qu’est le rôle d’un bon père en tant que modèle social 

d’exemplarité pour son enfant, et en posant une appréciation presque manichéenne sur [son] attitude, 

[lui qui] aurait eu toutes les cartes en mains pour suivre atteindre (sic) l’idéal de ce que représente la 

bonne famille, la partie adverse est passée totalement à côté de ce qui est pourtant juridiquement 

l’essentiel. 

Elle n’a pas analysé la situation d’espèce au regard des critères posés par la jurisprudence européenne 

rappelée ci-dessus. 

Elle n’a ainsi pas considéré l’atteinte portée à [sa] vie privée et familiale, dont elle constate l’existence 

par ailleurs avec sa fille et la mère de cette dernière (et qui de droit doit être présumée), à l’aune des 

critères suivants : 
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- la nature et la gravité de l'infraction commise par [lui] ; 

- la durée du séjour […] dans le pays dont il doit être expulsé ; 

- le laps de temps qui s’est écoulé depuis l’infraction, et [sa] conduite pendant cette période ; 

- la nationalité des diverses personnes concernées ; 

- [sa] situation familiale, et notamment, le cas échéant, la durée de son mariage, et d’autres facteurs 

témoignant de l’effectivité d’une vie familiale au sein d’un couple [ou d’une famille]; 

- la question de savoir si le conjoint avait connaissance de l’infraction à l’époque de la création de la 

relation familiale ; 

- la question de savoir si des enfants sont issus du mariage et, dans ce cas, leur âge; et 

- la gravité des difficultés que le conjoint ou la famille risque de rencontrer dans le pays vers lequel [il] 

doit être expulsé. 

(Voy. Cour EDH 18 octobre 2006, Üner c. Pays-Bas, §57). 

Seule la nature de l’infraction commise trouve grâce aux yeux de la partie adverse, aux termes de la 

décision attaquée. 

Mais ni la durée de son séjour en Belgique, ni le laps de temps écoulé depuis l’infraction, ni [sa] 

conduite depuis ces faits qui se sont produits entre le 25 août 2013 et le 17 octobre 2015, soit il y a plus 

de cinq ans à présent, ni [sa] nationalité, ni sa situation familiale actuelle au vu des visites qu’il reçoit en 

prison, ni la question de la connaissance de l’infraction par les membres de sa famille à l’époque des 

faits, ni l’âge de sa fille […], née le […] 2013, ni la gravité des difficultés auxquelles serait confrontée 

cette dernière en cas d’expulsion de son père au Maroc n’ont été envisagées. 

Ce faisant, en l’absence d’appréciation de tels éléments si fondamentaux, il est clair que le caractère 

proportionnel de l’atteinte portée par la décision attaquée à [sa] vie privée et familiale n’est pas prouvé 

en l’espèce. 

Ce faisant, la partie adverse a violé le prescrit de l’article 8, § 2, de la Convention européenne des droits 

de l’Homme. 

De plus, les exigences essentielles de motivation formelle et matérielle des actes administratifs telles 

que posées par les dispositions visées au moyen ne sont pas rencontrées ». 

 

Après avoir reproduit un motif de la décision attaquée et le prescrit de l’article 44bis, § 2, de la loi, il 

expose ce qui suit : « Or la partie adverse ne peut ignorer que si (sic) les peines auxquelles [il] a été 

condamné sont relatives à des faits survenus entre le 25 août 2013 et le 17 octobre 2015. 

Soit il y a plus de 5 ans. 

La partie adverse ne peut ignorer [qu’il] a, depuis, exécuté en grande partie la peine à laquelle elle a été 

condamnée (sic). 

La partie adverse ne fait état, depuis, d’aucun nouveau fait à mettre à [sa] charge, ni même de possible 

dossier ouvert à son encontre au parquet. 

La motivation de la partie adverse est donc insuffisante à expliquer les raisons pour lesquelles [il] 

constituerait une menace « grave » et « actuelle » à l’ordre public et la sécurité nationale. 

Il n’est en effet pas possible pour [lui] de comprendre les raisons ayant mené la partie adverse à 

prendre à son encontre une telle décision, vu l’ancienneté des faits indiqués et l’absence totale de 

récidive actuelle dans son chef. 

En outre, la motivation de la décision attaquée reprend le jugement prononcé en première instance, 

lequel n’existe plus dans l’ordre juridique interne dès lors qu’un arrêt a été rendu postérieurement par la 

Cour d’Appel de Mons. 

L’insuffisance et l’inadéquation de la motivation est manifeste. 

La partie adverse a méconnu de même le prescrit de l’article 44bis, § 2, rappelé ci-avant. 

 

En outre, la partie adverse ne motive nullement sa décision quant à l’intérêt supérieur de [sa] fille, 

[M.N.], âgée de 7 ans, que consacre toutefois l’article 3 de la Convention internationale des droits de 

l’Enfant, et d’effet direct en droit belge. Il appartenait toutefois à la partie adverse d’en tenir compte dès 

lors qu’il existe un risque incontestable de séparation d’une mère et de ses enfants (sic), et d’explosion 

de la cellule familiale « nucléaire ». 

L’atteinte portée à ce droit est d’autant plus présente que la partie adverse mentionne expressément les 

rencontres régulières entre [lui] et sa fille en prison, qui atteste (sic) de la qualité de leurs liens. 

Cette obligation est à mettre en lien avec les enseignements posés par Votre Conseil, lesquels 

imposent à la partie adverse « de procéder à un examen attentif de la situation, et de réaliser la balance 

des intérêts en présence » (CCE, arrêt n° 138 294 du 12 février 2015) 

Les dispositions invoquées en termes de moyen sont donc méconnues. 
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La décision attaquée méconnaît enfin les critères de la motivation par référence. 

L’on ne peut à ce titre que rappeler la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, lequel affirme que : 

« La motivation par référence à des documents ou avis émis au cours de la procédure d'élaboration de 

l'acte administratif est admise à condition que ces documents ou avis aient été reproduits dans l’acte ou 

annexés à la décision pour faire corps avec elle ou qu'ils aient été portés à la connaissance 

antérieurement ou concomitamment à la décision. Ces documents doivent eux-mêmes être motivés » 

(Cons. État ( 13e ch.), 17 juin 2003, Adm. publ. mens., 2003, p. 130). 

Ledit Conseil s’est prononcé en ce sens dans de nombreux arrêts (C.E., n°67.541, 22/7/1997 ; C.E., 

n°88.311, 27/6/2000, C.E., n°91.947, 4/1/2001). 

En outre, il a estimé que la motivation « par référence » ne peut être admise quand bien même les 

pièces seraient consultables par la suite, même avant l’expiration du délai pour agir au Conseil d’Etat 

(C.E., n°142.474, 23/3/2005). 

Or, en l’espèce, l’on ne peut que constater que les documents sur lesquels se fondent (sic) la décision 

attaquée ne sont pas fournis par la partie adverse à l’appui de celle-ci, ni reproduits dans le corps de la 

décision. 

Ainsi, l’arrêt de la Cour d’Appel de Mons auquel il est fait référence n’est pas joint ni reproduit. De même 

que ne l’est pas le jugement rendu par le Tribunal d’Evry [le] condamnant à trois mois de prison avec 

sursis. 

Il est clair donc [qu’] étant dans l’impossibilité de vérifier si les motifs substantiels de ces arrêts sont 

repris dans le corps de la décision, les conditions de motivation « par référence » ne sont pas 

satisfaites. 

Ses droits de la défense ont à cet égard été méconnus, et il ne lui est pas possible de comprendre les 

motivations essentielles de la décision attaquée. 

Ce faisant, la décision attaquée méconnaît le prescrit des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que le principe général de motivation 

matérielle de ces actes, visés au moyen. 

Partant, cette méconnaissance des exigences de motivation tant formelle que matérielle des actes 

administratifs entraîne la violation du prescrit de l’article 8 de l’Arrêté Royal du 9 juin 1999 portant 

exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation des travailleurs étrangers. 

Au vu des considérations qui précèdent, le moyen est fondé, en chacune de ses branches ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que la décision querellée est prise sur la base de l’article 

44bis, §1er, de la loi, qui dispose que : 

« § 1er. Sans préjudice des paragraphes 2 et 3, le ministre ou son délégué peut mettre fin au séjour des 

citoyens de l'Union et des membres de leurs familles pour des raisons d'ordre public, de sécurité 

nationale ou de santé publique. 

[…] 

§ 4. Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une décision visée aux paragraphes 1er, 2 

ou 3, il tient compte de la durée du séjour du citoyen de l'Union ou du membre de sa famille sur le 

territoire du Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son 

intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ». 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a mis fin au séjour du requérant pour des 

raisons d’ordre public eu égard à son comportement délictueux multirécidiviste et aux faits extrêmement 

graves qu’il a commis, motivation qui trouve écho à la lecture du dossier administratif et qui n’est pas 

utilement contestée par celui-ci.   

 

En effet, en termes de recours, le requérant tente contre toute évidence de minimiser le caractère 

dangereux et actuel de son comportement en relevant l’ancienneté des faits pour lesquels il a été 

condamné et l’absence de « nouveau fait à mettre à [sa] charge, ni même de possible dossier ouvert à 

son encontre au parquet […] », sans pour autant démontrer l’existence d’une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse, en manière telle qu’il invite en réalité le Conseil à 

substituer son appréciation à celle de cette dernière.  Or, le Conseil rappelle qu’il est compétent pour 

exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui 

appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent ni de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son 

appréciation à celle de l’administration.  Par conséquent, pareil argumentaire n’est pas de nature à 

renverser, en l’espèce, les constats posés par la partie défenderesse dans l’acte entrepris. 
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Par ailleurs, le Conseil observe qu’en posant le constat de la gravité des faits commis et de la 

propension du requérant à la délinquance, la partie défenderesse a procédé à une analyse raisonnable 

de l’actualité de la menace pour l’ordre public que constitue le requérant. Partant, ce dernier ne peut 

être suivi lorsqu’il allègue que « La motivation de la partie adverse est donc insuffisante à expliquer les 

raisons pour lesquelles [il] constituerait une menace « grave » et « actuelle » à l’ordre public et la 

sécurité nationale ». 

De surcroît, le Conseil soulève, d’une part, que le dossier administratif ne comporte pas la moindre 

indication de nature à infirmer le caractère actuel de la menace que constitue son comportement, la 

requête étant tout aussi muette à cet égard, et que, d’autre part, il ressort du dossier administratif que le 

terme des agissements délictueux du requérant est vraisemblablement à mettre en relation avec son 

incarcération depuis 2017 de sorte qu’il est particulièrement malvenu d’exciper l’absence de commission 

de nouveaux faits depuis lors. 

 

Quant à l’affirmation du requérant selon laquelle « la partie adverse est restée totalement en défaut 

d’analyser [sa] situation personnelle à l’aune des critères posés par la jurisprudence la plus récente de 

la Cour Européenne des Droits de l’Homme, notamment dans son arrêt Üner c/ Pays-Bas du 18 octobre 

2006. Il est ainsi manifeste que la partie adverse s’est contentée d’apporter une appréciation 

péremptoire, purement morale, presque passionnelle, [de son] comportement personnel passé. Cette 

motivation moraliste n’est toutefois qu’une appréciation moraliste et purement subjective de la part de la 

partie adverse. Elle ne se base en rien sur des motifs qui puissent être considérés comme pertinents et 

admissibles en droit. Ainsi que l’a rappelé Votre Conseil par son arrêt susmentionné, il incombe à la 

partie adverse « de se référer aux critères précisés par la Cour EDH, notamment dans ses arrêts Boultif 

et Üner, pour apprécier la nécessité et la proportionnalité de la mesure litigieuse » (Voy. CCE, arrêt 

n°238.865 du 23 juillet 2020) », elle manque en fait, la partie défenderesse ayant procédé à un tel 

examen au terme d’un raisonnement très clair et particulièrement long dont il est étonnant que le 

requérant nie l’existence. 

 

De surcroît, le Conseil ne peut que constater que le requérant n’apporte aucune critique concrète à 

l’encontre des constats effectués par la partie défenderesse au regard de l’article 8 de la CEDH mais se 

contente d’invoquer péremptoirement la violation de cette disposition et de conclure tout aussi 

péremptoirement qu’« […] en l’absence d’appréciation de tels éléments si fondamentaux, il est clair que 

le caractère proportionnel de l’atteinte portée par la décision attaquée à [sa] vie privée et familiale n’est 

pas prouvé en l’espèce. Ce faisant, la partie adverse a violé le prescrit de l’article 8, § 2, de la 

Convention européenne des droits de l’Homme », laquelle affirmation manque à nouveau en fait 

 

Par ailleurs, il appert de la lecture de ladite décision que c’est à tort que le requérant allègue que « la 

motivation de la décision attaquée reprend le jugement prononcé en première instance, lequel n’existe 

plus dans l’ordre juridique interne dès lors qu’un arrêt a été rendu postérieurement par la Cour d’Appel 

de Mons. L’insuffisance et l’inadéquation de la motivation est manifeste », la partie défenderesse ayant 

précisément indiqué ce qui suit : « Le Tribunal correctionnel de Mons a pris en considération 

(Considérations que la Cour d’appel de Mons a fait sienne (sic)) pour la cause 1 et 2 : « Il doit être tenu 

compte notamment : du caractère dangereux que constituent de tels comportements pour la société, du 

trouble social qu’ils engendrent et des conséquences physiques et psychologiques graves pour les 

victimes; du profond mépris que les faits supposent pour la propriété et l'intégrité d’autrui ; de la 

multiplicité des faits ; de la lâcheté et de l’extrême violence manifestées par la commission des faits des 

préventions (...); de ce que, s'il n'a été condamné à plusieurs reprises en Belgique que pour des faits de 

roulage (qui en disent cependant déjà  long sur son état d'esprit puisqu'il s'agissait de faits de non-

assurance, de défaut de permis, de défaut d'immatriculation et de contrôle technique), il apparaît du 

casier judiciaire européen versé dans le dossier relatif à la cause 4 qu’il a été condamné à  plusieurs 

reprises en France notamment pour des faits de vols aggravés, de destruction des biens d'autrui et de 

séjour illégal, outre le fait que le sursis qui lui avait été accordé par la première de ces décisions a été 

révoqué; du caractère dangereux que constituent de tels comportements pour la société, du trouble 

social qu’ils engendrent et des conséquences physiques et psychologiques graves pour les victimes; du 

profond mépris que les faits supposent pour l'intégrité physique et sexuelle d'autrui; de la lâcheté des 

faits et de l'extrême violence manifestée spécialement par la commission des faits de viols, perpétrés à 

deux reprises.» La Cour d'appel de Mons rajoute dans son arrêt du 24 octobre 2018 : «La mesure de 

mise à disposition du tribunal de l'application des peines requise par le ministère public est légale et 

opportune en considération de l'extrême gravité des faits des préventions (...) et de la nécessité de 

maintenir sur le prévenu un contrôle de longue durée qui garantisse de manière efficiente la protection 

de la société face au risque tout particulier de commission de nouvelles infractions qu'il représente. Elle 

sera toutefois fixée à son minimum légal de 5 ans.»      
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S’agissant des critiques portant que « l’on ne peut que constater que les documents sur lesquels se 

fondent la décision attaquée ne sont pas fournis par la partie adverse à l’appui de celle-ci, ni reproduits 

dans le corps de la décision. Ainsi, l’arrêt de la Cour d’Appel de Mons auquel il est fait référence n’est 

pas joint ni reproduit. De même que ne l’est pas le jugement rendu par le Tribunal d’Evry [le] 

condamnant à trois mois de prison avec sursis », le Conseil observe que la décision querellée comporte 

une motivation propre qui permet au requérant de comprendre les raisons pour lesquelles la partie 

défenderesse a pris une décision de retrait de séjour à son encontre et que la partie défenderesse a cité 

intégralement les extraits de l’arrêt de la Cour d’Appel de Mons, lequel figure bel et bien au dossier 

administratif, sur la base desquels elle a fondé sa décision, en sorte que les motifs de la décision sont 

immédiatement compréhensibles sans qu’il soit nécessaire de consulter l’arrêt en question. Partant, 

cette articulation du moyen manque en fait et en droit.   

 

In fine, le Conseil observe que le grief élevé par le requérant à l’encontre de la partie défenderesse, qui 

aurait omis d’examiner la proportionnalité de la décision de fin de séjour au regard de l’intérêt supérieur 

de sa fille mineure, manque en fait, la partie défenderesse ayant, entre autres, relevé ce qui 

suit : « Signalons que votre enfant est né en avril 2013 et que la période infractionnelle retenue par la 

Cour d'appel de Bruxelles débute en août 2013. La Cour mentionne dans son arrêt : «Les enquêteurs 

ont tenté de localiser le prévenu, notamment au domicile de  [M.F.]. Il ressort des renseignements repris 

au PV (...) du 19 novembre 2015 (...) notamment que cette dernière indique aux policiers que le prévenu 

est domicilié avec elle mais qu’ils ne vivent plus ensemble, que le couple est séparé, qu'elle ne sait pas 

dire où vit le prévenu, ne connaît pas son numéro de GSM mis qu'il passe parfois à l'appartement pour 

voir sa fille [M.] qu'ils ont en commun.» Au vu de votre dossier administratif et des éléments mentionnés 

ci-avant, l’éducation de votre enfant n’a semble-t-il pas été votre préoccupation première et n’a pas été 

un frein à vos activités criminelles. Il ne peut  être que constaté que les faits commis l'ont été après sa 

naissance (faits commis entre le 25 août 2013 et le 17 octobre 2015)  et qu'il aura fallu attendre votre 

arrestation (en France) pour mettre fin à vos méfaits.  […] 

Le fait d'avoir une compagne et d’être père ne vous a pas empêché de commettre des faits 

répréhensibles. Vous aviez tous les éléments en main afin de mener une vie stable, mais vous avez mis 

vous-même en péril l'unité familiale et ce, par votre propre comportement. Votre «attitude» est en 

inadéquation avec votre rôle de père, qui est de servir de modèle social (exemplarité, protection, 

éducation) à votre enfant. Au vu de votre dossier, vous agissez à l'inverse de ce que l'on peut attendre 

d’un père, vous n’êtes pas présent au quotidien, vous êtes absent de son éducation, votre enfant doit 

venir vous voir en milieu carcéral et votre compagne (ou ex-compagne) doit assumer seule la charge 

quotidienne de celle-ci. Au vu de votre comportement, de l’absence de vie commune, de l'habitude de 

vous voir par intermittence et de son jeune âge, un retour dans votre pays ne  représentera pas pour cet 

enfant un obstacle insurmontable. Quant à votre compagne, il vous est tout à fait possible de  

poursuivre votre relation ailleurs qu’en Belgique. En effet, celle-ci n'a aucune obligation à quitter le 

territoire, mais cela ne  signifie pas pour autant qu'elle ne peut volontairement vous suivre si elle le 

souhaite. Rien ne l’empêche non plus de vous rendre visite ou de maintenir des contacts via différents 

moyens de communication. En effet, à notre époque, il est tout à fait  possible de garder des contacts 

réguliers avec ces derniers via différents moyens de communication (internet, Skype, téléphone, etc...) 

et si votre compagne (ou ex-compagne) y consent, Il lui est tout à fait loisible d'emmener l’enfant vous 

voir  dans votre pays d’origine.   

Force est de constater que votre comportement ne correspond pas à celui d’un chef de famille et que 

vous n’en avez jamais assumé la responsabilité. Notons également que votre fin de peine est fixée au 

mois de juin 2029, votre enfant aura 16 ans. Il ne peut être que constaté que celle-ci aura appris à vivre 

sans votre présence (depuis son plus jeune âge) une grande partie de son enfance. Une fois atteint sa 

majorité il lui sera loisible de vous rendre visite dans votre pays d’origine si elle le désire. Vous  pouvez 

également mettre à profit le temps de votre incarcération afin de préparer au mieux votre réinstallation 

et renouer le contact avec votre famille présente dans votre pays d’origine si vous en avez encore. 

Enfin, l'intérêt de l'enfant commande aussi que ces enfants soient protégés et qu’ils vivent et 

grandissent dans un environnement sain, ce que vous n’avez pas et n’êtes pas en mesure de lui 

apporter au vu des éléments en présence. Bien évidemment en tant que père, il s’agit d’une  situation 

particulière, mais comme dit précédemment vous êtes responsable de vos actes et de ce fait de cette 

situation. Vous n'apportez aucun élément qui démontrerait qu’il vous serait impossible de développer 

une vie de famille dans votre pays  d’origine ou ailleurs. Il peut être considéré que la présente décision 

constitue une ingérence dans votre vie familiale et privée au  sens de l’article 8 de la CEDH ».   

 

3.2. Au regard de ce qui précède, il appert que le moyen unique n’est pas fondé. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf janvier deux mille vingt et un par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 

 

 

 


